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F.nteiAe «o'd a’e M.tre lo France et l’Angleter e. — Jacques Brni- 
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La plus ofi'. oyable guerre civile a ensang'anlé Paris pendant 
rois jours. L’aiitorilé de l'Assembjik! nationale, issue du suf- 
rage universel, acté tenue en échec par l'insurreeiion, répandue 

dans la moitié la plus populeuse de la ville. Force lui est restée, 
in.ais des milliers de ciloyens or.t ivayé de leur sang el de leur 

le ce doitlutireux triomphe; mais des milliers d’insurgés al- 
'endenl dans les prisoij» les suites de leur fal.ile enlre]irise !

Qu'clait-ce que ces hommes qui ont joué le rôle de barbares 
contre la civilisation?

H V .avait parmi eux des bandits, eniieniis de toute s<îei>ilé, 
qui poussaient au désordre pour se livrer au pilla? ■; des niécon- 
îents, ries nmbPii'Ux qui voulaient salisf.dre leurs mauvaises 
passions; dc.s agenis provocateurs agissant au nom do loi-s les 
partis, au nom de tous les eimemis de la France et de la Képu- 
bliqne; mais la masse était composée d'hmomes égarés par les 
plus dangereux sophismes.
, GeS;horo>nes n'uni pas compris qu'il n'y a.pas de gouverne­

ment plus lég.time que celui qui sort du suffrage universel, el 
qu’en politique il ne sauBiil y avoir de ciiuie plus grand que 
la lévoite de. quelques-uns contre l'aulorité d'une assemllée.qui 
représente le pays.

Ce hommes n’ont pas compris que la misère dont ils souffrent 
’ avte.ta Société tout entière, ne peut être efücacement soulagée 

que parla reprise du travail.
ils ii’oiit pas compas que le travail ne peut reprendre que si 

la conflance'se rélablü. si les possesseurs d’uii avoir quelconque 
se rassurent, si les capitaux reprennent le chemin de 1 usine, de 
la manufacture, de l'atelier.

Ils n’ont pas compris qu’une fois l'Assemblée nationale ren­
versée et remplaeéé par une dictature irc-npable et impossible, 
la plus affreuse gi.eire civile s’étendait sur lou'e la France, ie 
travail deveiiailrimpcxssibic, et la misère plus effroyable que ja ­
mais.

Leur défaite leur nuit donc bien moins que leur victoire.

S u r  c e  < iue l 'o n  p e u t  f A l r e  p o u r  a m é l i o r e r  1 »  

c o n d i t i o n  « lu  p e u p le .

On a commis une grave imprudence apré^ Février. On a dit 
au peuple ; Tu es misérable, eh bien ! du jour au lendemain 
nous aHons te rendre h.'iireu'. Tu a« jiisqii'à présent beaucoup 
travaillé et peu gagné. Kh bien ! à l'avenir, lu travailleras ptai 
et tu gagneras beaucoup.

Ceux qui disaient ces choses au peuple étiicut des gens ins- 
truilB. noiuv ne disons pas éclairés; des gen.s qui avaient passé 
leur vie n écrire des livres et des journaux. Le peuple les a crus 
sur parolé'l.ét d a d'abord patiemment attendu la Cn de sa 
misère..

Mais voiçi ce qui est arrivé.
Les hommes qui avalent fait au peuplece.s promesses somp- 

loeuses se sont bientôt .TperçOs qu'ils ne p,airr;ii?nl les tenir. Ils 
se soîit aperçus que l ’on né pouvait du jour au lendemain en­
richir loua les pauvres, soulager tous les souffrauts.

Alors qii’ont-)is f.ii! ?
Ils ont dit au peuple qun leurs bonnes intentions avaient été 

traversées par les honrgeois; ils ont dit que les bourgeol-; s’op­
posaient, les uns sourdement, le.s autres ouvertemeul, à ce qu’ils 
CssenI le lûen du peuple; ils ont .'it qu’il y avait une réaction  
contre la République éiralitai'e et fralenicllc.

Alorp qu'il fait le ppùj,|,. ?
Le peuple a pense qu’un voulait lui escamoter la République, 

et il a voulu la reconquérir.
Iiéblorabie erreur!

■ . S» le peuple .avait écouté la raison, au lieu d'écouter les pas­
sions, voici ce qu'aurait fuit le peuple.

Jl se.serait dit :
Leux qui afiimient qu'il.v peuvent Innsfirm er çn un jour 11 

pauvrelé en richesse, se troiniienl ou me h'ompeul. Je ne veux 
point les écouter. Je possède inaiiiienimt la réiuihlique i;v.c le 
sulïiageuniveisel. la lih'Tté d’associ.ilioii el la liberté de l i  près, 
se ; el) 1 ien. avec le suffrage universel, la ühert.ld'asfoeialioii et 
la liberté de la presse. j i ‘ pourrai loiijours, aiissilOt ipie je  le vou- 
lirai, obtenir les anjeliorations que Je croirai justes e! i.écos- 
suires.

Kn allendanf. je vais me mettre à U'availier d’abord, ens;.iteà 
ëludicr sérieusement toutes les questions économiques qui me 
Concernent.

Si le peup'c avait tenu celle conduite prudente et sage, il en 
Sor.jît résulté C(‘(;i :

Chacun . s’.nperccvant que la fermeniation générale était cal­
mée, mirait repris confiance, et aussilôt la crise coinmerdalc el 
liuaiicière .lurail cessé.

Voilà pour le présent.
Maintenant voici pour l'avenir.
Fn étudiant ies qiieslioiis économiques, le peuple aurait acquis 

la coiivicdiHi entière :
F.n preni'er li^u. que si des amélioraiicms nobihles d.ans sa 

siiualiim sont possibles da s un delai du peu d’année.s, en re- 
van he. c■ĉ t une chimère que de rêver pour lui Mnÿaijt J e  Cocu- 
yne où l'on gagnera beaucoup cn Iravaiilanl peu ;

Eu second lieu, qu’il n'y n q-i'un moyen pratique immédiate­
ment réalisable do venir en aide au pauvre peuple, et que ce 
moyeu cuiisislc à diminuer la dépense du budget.

Alors le pi'Upbi aiir.iil fait, lui aussi, son plan de fm.ances.
Le peuple mirait dit : Je n'ai pas liesoln d'une année perma­

nente de 3o0,C00 lioiiimes ; 150,000 hommes iiiesufliseiil.
C i, une économie de....................................... 200 millions.

Je  n’ai pas besoin d’une marine militaire qui me coûte 120 
raillions; ies États-Unis’se contentent d’une marine itiféreure 
desdeuxti-rs.ala inienue,el cependant les États-Unis se croient, 
et sont, en effet. snlUsamiiieiif protégés sur mer.

C i, une autre économie de...................................80 millions.
Je n’ai pas besoin de payer chaque année plus de lUOmillioiis 

d’impôts pour l’exécution de travaux publics que je  pourrais beau­
coup mieux ft beaucoup plus économiquement e.véciiter moi- 
niéme, par desa.v.wmri'o/<s co lu n tairesie  petites sommes de ICO. 
.'’iO, 25 nu 10 fr.

C i. encore.............................................................  lOO m;llion.«.
Je n’ai pas besoin non plus de me servir du gouvenieinent pour 

payer mes prêtres, mes instituteurs, etc. ; j ’aime mieux les payer 
directement inoi-inêine: ils me coûteront moins cher, et ils me 
serviront mieux.

Ci. . . .  ..................................................................... 60  millions.
Je n’al pas besoin non plus de payer une armée de Hü,tCO 

employés civils, tandis que les Élats-Cuis sont parfaitenieiil 
gouvernés avec 12,0C0 fouclioiinaiEp^,

Sur ce chapitre, et sur plusieurs autres dont le dét.il est inu­
tile, je  puis économiser encore au moins (30 millions, ce qui 
fait eu totalité une économie anmielle de 50() millions. Or, la dé­
pense totale du budget étant de 1500 millions, cela Je réduirait 
à 1 mdliard.

Maintenant, si le peuple de France n’avait, chaque armée, à 
payer qu’un milliard, au lieu rie 1,500 inillion.i, pour ses frais 
de gouvernement, il pourrait exiger la suppression d’une foule 
d'impôts onér.-ux cl vexaluircs; il pourrait deniaiirier et olhe- 
cir la suppression de la plupart des impôts qui augmcnirut te 
prix de ses objets de consominaliou, le prix du p iin. du vin, de 
la bière , le prix des m eubhs, desoul'ils, des maUons, en un
ûl, ie PRIX DE LA VIE,

Il pourrait riemniiderct obtenir, en remplacement de la rmil- 
liturle d'impôts qui le gréva-nt et le vexent, l’établisseiucul d’un 
impôt iinbpic. pro|)Oi1ioni)el du revenu de cliacun.

Cel impôt. pouvant être étub'.i saiw enlravi r aucunemeiit la 
liberté, le peui*le jouirait alors de tous Icsavauiagcs du la liberté 
du Ir.ivail et du commerce.

Alnr> aussi !ii comiition du peuple se trouverait véritable-' 
ment et eflicaccmeiil anndiiirée.

Alors la République française serait la meilleure des r*publi- 
ques, et le peuple français un des peuples k s  plus heureux de la 
terre.

Qiuiîi'l on !e linibre, des journaux, c’est
coiiiine si on disait :

Tu ne Hi'iis iuiciuie finiille |>iil)liqne sans paver une 
amende de 5 centimes par jour, ou 18 francs par an;

Si lu as line idi-e à c.miinuniipier à les concitoyens 
par voie (ranicli.i, lu ne le l<;ra.s qu'à la eon lition de 
payer une amende ilc on (i francs, suivant fpie lu 
t'eias pour ceiil ou deux cents atUches de la jilus jielile 
dimension.

Quami ou exige qu’un joii-nal paye le caulionne- 
ment, on agit on vorUi de ce principe : qiTil n'y a que 
ceux qui penvenl laisser diùmer un capital de ’io , 30  
ou •H),OUI) fi'anes qui ont le dioil de publier leurs opi­
nions et d'exercer la profession de publieisle.

Il paraît à Jacques llonliomme (ju'il y a une crancle 
contrai]ictioii d̂ ' la jiarL de ceux qui ont invenlé le tim­
bre el le cautionnement, el (]:ii n’ont jamais ces.sé de 
dire que la libellé de lu presse est la condition indis­
pensable des sociétés modernes le.s [ilus avancées.

I.e timbre el le caiitionnenient ne sont soutenables 
que lorsqu'on avoue f'i-anchement qu’il faiiL limiter le 
|)l(is possible la liberté de penser, d'écrire et de pu­
blier ses opinions.

Mais les abus? mais la licence? —  A celte objection, 
Jacques Bonboinme a une réponse bien simple.

IVabord, l'expérience a iirouvé qi'e les entravçs du 
timbre et du cautionncmeiU n'ont Jamais empêché la 
formaiioii d'un journal dangereux,'la publication d'un 
écrit malveillant on saugrenu. Nous pounnons citer 
des centaines d’exemples. L’espèce liiimaine est ainsi 
faite, que quand il s’agit de quelque chose de m al, les 
dinicullés servent tout siin[)lemciil d'excitanls. •

Hnsuile, n’a-t-on pas des lois répressives contre la 
presse, contre ceux qui font des écrits atlentaloires aux 
mœurs publiques, à la |■éplllati<)rl ou à la fortuned’au- 
Irui ? Qu on perfectioiine ces ibis, qu’on les multiplie, 
qu'on les rende autant .sévères (|ue possible, mais 
qu’on laisse faire à ceux qui veulent aair sous leur 
responsabilité.

 ̂ Jacques Bonlionime a fait son app-n-ition au milieu 
d’un déluge d'autres fenil es de tontes les couleurs, et 
'lont les quati‘e-viugt-dix-neuf cenlièmes, selon lui, 
débitaient au public de fort mauvaises réflexions. Ce 
déboi-Jeraeiit inévitable, dans les premiers moments 
de liberté, commençait à  se calmer delui-niêine, lors­
que 1 état de siège a été proclamé; le sens commun se
faisait jour dans quelques nouveaux ca n n n ls , le lecteur 
se fatiguait de la presse grüs.sièi-ciiienl épicée qu’on lui 
(lébilaiL; et fmatement, le fuiLlic s’avancait vôj's le 
moment où il aurait joui de tous les avantages de la 
libre vnlgarisalion de la pensée, avantages qui l'em­
portent. de beaucoup sur b's inconvénients.

Nous ne ci-oyons pas à refîicacilé de la fiscalité pré­
ventive. Nous pensons qu'on entend mal les intérêts de 
la société et de la civitisalion en rempilant en vi­
gueur des lois illibérales contre la presse. Nous sommes 
persuadé qu on prend pour remède une des causes du 
mal.

Rénr^M iilsatioii «lu Coiigpii m u n icip al.
Bonne cl<xceîlcnie mesure, dont il faut savoir "ré 

au |)ouvoir exéciil r. ”
JJcpuis (jualre mois, les affaires de la ville étaient 

livré. s au provisoire, c ’esl-à- dre forcrnv>iit, à l’anar- 
cbie cl au dési'cdrc, nia!gj-é !u bonne xolonlé de beau­
coup de ceux qui y prenaient pan. On avait eu raison 
(le dissoudre le conseil municipal le leiidemairi de la 
l'evnluliiiii, jionr ii'avoii- na.s à le consullpi- dans une 
seno de mesures d'urgence; ma s on avait eu (cri de 
ne pas le rappeler sous une forme ou s lus.unc aiiti e,
( es que son concours clait devemi nécessaire , 
lies que  ̂ I .Assemblée iialionale avait été réunie, dès 
que la Commission cxcculive^avait été cbargée de mel- 
li-e de l'ordi-e dans radmiiiisfralion du p.iys.

La nouvelle Commission, d'accord avec le maire de

Ayuntamiento de Madrid



DIMANCHt: 9 JliLLET 1848.

Paris, avait à redresser toutes les mesures qui ont, été 
prises, et à pourvoir aux énormes dépenses neeessilet-s 
par la révolution. I.a besoiue ne sera pas laeilc.

Au nom du peuple fraiirais.
Le président du conseil des ministres chargé du pouvoir exe­

cutif, ..................... I -
Yu l'article 1*'' du décret de de 1 Assemble? iia.iona.e du 3 de

ce mois,
Vu le rapport du ministre de l ’intérieur.

Arrête : . . . .
.Art. l'T. Sont nommés membres de U cijminisstoii tiiuniei- 

pale et départementale, chargés d’exercer provisoirement les 
fonctions attribuées au conseil général de la Seine et au conseil 
municipal de Paris,

Les citoyens :
.Vrago. ancien membre du conseil municipal de Paris. 
Chevalier, id .
Delestre, id .
Dupérier, id . 
l'.a'is. id.
Say (Horaee;. ’d .
Sé'gatas. id . 
l'iiaycr ;l-iciouard), it<- 
Thierry. id .
Considérant, id.
Mortimer-l'ormuK. id.
Boulay (de la Meurthe). id . 
i.aiiqnetiii, id.
Kiant, id
Bucliüz. représentant du peuple 
Froussard, id.
Vaulabelle. id.
Ferdinand de I.asteyrie, d.
Va\ii), id .
Ciiinard, id .
Peupin, ù/.
Ganion. id .
Pliilippe Lebas, membre de l’Institut, 
ü tlré . id .
Liouville, représentant du peuple- 
Outiii, manufadiirier.
Chevatlon, représentant du peuple.
Moreau, ex-maire du aiTondissement.
Bourdon.
l’.amond de la Oroisette, colonel de la 4 ' légion 
Diivergie.r. avocat.
Pulouze, membre de riiislitnt.
Bo;s.'‘el. représentant dn peuple.
Péan. id .
Bonlatignier. id . .  conseiller d'Ktat.

Art. 2. Le mi„isire de riiitérieur est chargé derexécullon du 
présent arrêté.

Fuit à Paris, à riiôtel de la présidence, le 4 juillet 1848.
F . ( ’.-WAlCNAC.

£/> m inM re de i'infêrii.vr,
Î?É.NARÏ.

Si Jacques Bonhomme avait quelques millions à sa disposi­
tion. il les partagerait entre :

1*̂  .M. Cabet. s'il s’eng igeait a emmener quelque part beau­
coup de socialistes communistes pour fonder la communauté 
icanenne qui doit faire le Imuheiir de rimmanité;

2“ .M. Pierre U t o u x . s’il s'engageait à emmener quelque part 
les socialistes communistes qui ont comme lui foi dans le sys­
tème de la Triade ;

3“ M. Considérant, s’il voulait emmener quelque part les so­
cialistes phalanstériens (jui ont comme lui foi dans le système 
de Fourier:

4'̂  M. Louis Blanc, s'il voulait se mettre à la tète de tous ceux 
qui veulent organiser le travait comme lui :

5" .A .M. Prondhon. à Cundjtion qu'il organiserait sa grande 
banque d'échange ;

Q" A MM. Caus,-idière, Lagrange,Baspail.Blanqui.Thoré,etc., 
s’ils voulaient enrégimenter des hommes de bonne volooti- pour 
fonder quelque pari ta vraie Uépuoliqv‘  de leur choix.

11 y ît des gens qui prétendent que les désastres de In 
' France profitent à FAngleierre. Ces gcns-Ià se trompent. L'An­

gleterre. au lieu d’iexporier Plus de marchandises que de 
coutume, depuis quatre mois, en exporte, moins. Dans le der­
nier trim e'tre. la liimmulion des récrites de la de'uane an­
glaise a été d>-.510 .000 .livres sieriings ( l2  millions .500 000 
francs). Aussi les Anglais ont-ils été tiès charmés d’avoir 
vu le général Cavaignae arriver aux affaires, car ils sont piu- 
suadés que la lin de la  crise en. France amènera la fiu de 
la  crise en' Angleterre.

Montaigne di.-ait : Le prouftcl de l v a  icüt le dotnmoge de  
V m tre. Montaigne avait tort. Il y a entre les nati' ns une 
immuable solidarité dans les souffrances aussi bien que dans 
la prospérité.

Ce qui fait que nous ne devons jam ais souhaiter du mal 
aux autres nations, car .'P serait nous en souhaiter à nous- 
mêmes.

la prudence et la circonspection de l'Assemblée natio­
nale à l'entlroil des systèmes qui promettent au peu­
ple « plus de beurre que de pain. « Lui aussi se défie 
üraiideineril des systèmes et de ceux qui les font. Ce- 
pcrid-int il fait exception pour un seul, pour le sys­
tème Franklin, (jii'est-ce que le système de Franklin ! 
Mon Dieu, c"est simple comme bonjoür, cl cela petit 
s’exposer en quatre mots. Franklin était, comme le sa­
vent la plupart des lecteurs de Jacques Bonhomme, un 
simple .ouvrier Imprimeur qui est devenu un des jilus 
grands liommes d'Ktat de la République américaine. 
Ur, Franklin avait remarqué que le meilleur procédé 
à suivre pour arriver à la fortune, c'est de vivre so­
brement et d'économiser sur ses dépenses. Ce procédé- 
là , dont il avait fait usage pour lui-même , et dont il 
s'était Itieii ti'ouvé, if le conseillait au.x gouvernements 
aussi bien (lu'aux particuliers. Soyez économes des de­
niers du peuple, disait-il sans cesse, gouvernez-le à 
bon m arché, c a r  i l  s e r a  tou jou rs  d 'au tan t p lu s  r ic h e  qu e  
roH.s lu i  p r en d rez  m o in s .

Jacques Bonhomme engage les représentanlsdii peu­
ple à avoir toujours présent à  Fesjti'il ce conseil de 
Franklin, lorsipi'ii s'agira de votm- de nouvelles dé­
penses. Jacques Bnulioinmc est iietsuadé que la Fi-:ince 
[lOiirrait être gouvernée moyennant un milliard tout 
au plus chaque année, et il lui en coûte oujnurd’luii 
près (lu douille! Des économies donc, citoyens repré­
sentants, des économies toniours et sur tontes clioscs!

Jacques Bonhomme ne dira rien de ce qui s'est passé 
dans la semainn préecdcnie. .A quoi bon revenir sur 
des événements funestes! Il faut tâcher de Icsoulilier; 
il faut, comme disait le citoyen Caussiü 1ère, tnellre dans 
un sac toutes les discordes, toutes les haines et le jeter 
à l'ean, ce mauvais sac I Le ne serait pas, après tout, si 
ditlieüe, car que voulons-nous tous'.-' la Répobliqiie! 
El par République, nous entendons tous un gouverne- , 
ment populaire, qui soit le bon gardien des intérêlsdii 
peuple, qui s'occupe constamment des meilleurs 
moyens à employer pour soulager ceux qui soilITrent. 
Voilà le gouveroemen.lque nous voulons tous. Eb bien, 
au lieu de nous entre-déehircr, au lieu de nous tirer 
des coups de fusil (ce  qiii ne vide aucune question), 
disruions paisiblement, jusqu’à ce que nous sachions 
an juste comuient dent être faite notre République pour 
donner au peuple le |)lus de bien-être jiossibie. DL'CU- 
tons, mais pour Dieu, ne finissons plus nos discussions 
avec (les coups de fusil eldes pavés!'

Cela dit, Jacques Bonlimuniie coinménee sa revuedes 
travaux de la semaine.

l i i i i i f i i»
La séancea bien (iébuté ce jour-là. .M. Cavaignanc es,t venu 

annoncer la dissolution des aIcKers nationaux .M. Lavaignac a 
ajouté, du reste, qiio les ouvriers n'en souirrir.iiriit aiicunemenl: 
qu’un accorderait di.'s seio irsàceux qui <11 auraient liesoin, jus­
qu’à (sv qit ils trouvassent du traiaii. Boiir le dire m passunl, 
Jur(/ue.-i Jtoi.lioiiiine est très-conlcnt de l.i iiiiinière d'agir et du 
langnge de .M. Cavaigiiar. Celui-là n'est pas un charl.itan qui 
fait (les phrases, qui cherche, comme on dit. à jeter de la pou­
dre aux yeux. C’est un lioinme qui dit rietlerneiit et simpleiiieut 
sa peii.'ée, qui va droit au but. l't qui aait comme il parie.

.laeqaos Bimhmniiieaune entirùrecoiiliance en M. Cavaignac, 
et il esp(';re qu'elle sera, celte fois-ci. tout à fait jusliliéo. Seu­
lement, J.icqucs Bonhomme voudrait bien que M. Cavaigiiaclevât 
l'état lie siège, car si Jacques Bonhomme couseol volontiers à 
être gouverné par un mil.taire, iln'aiincpas à être güûviTUj mil­
itairement.

lioDC M. Caivaigiiae a dissous ces prétendus.ateliers natio­
naux où l'ouvrier allait tout simplement désapprendre à travail­
ler. I,e nouveau luinis're des linances. M. Coudcliaiix, est venu 
ensuileprésenter son idaii dellmuiccs. Ce pian consiste priiici- 
palenieiit à einpr, 1 ter L'O miliio'iis A'lti Itanqiic de France, et 
a ét.ibiir un nouvel im iOtqu'on évalue à 3(3 millions sur les sac- 
cessions,— nioyciui.uil quoi le inuiistre s'engage ; l ' 'à r e m -  
liuursT’r en argent pour 1rs peiits dépôts, et eu rentes pour les 
gros . les livret.' des Caissi s d'épargne, 2" à rembourser en ren­
tes les bons du Trésor.—  Il'y a poiirSôO millions de dépôts aux 
Cai'ses d’épargne , et pour2ôü millions ae bons du Trésor; — 
3“ a faire un prêt de ô inillions à l'iudus'rie du bâtiment.

.M. le ministre des linances a retiré aussi deux projets de loi 
qui avairiu été prc'entés par son prédéces-scur, M. Biiclerc. pour 
le rach.it des cheniin.s de fer et d s asMirancrs. M. Uticlerc vou-

C3 n O N I Q C E  P O L I T I Q U E

J acules B onhomme a l  .Assemblée nationale —  Jac­
ques Bonhuinme continue à suivi'c allenlivement les 
séancestle r.Asseniblée nationale, et de joui* en jour il 
est mieux pei‘sua<!é des bonnes intentions et du bon es­
prit des représenlanls du peujde. S'ils ne font pas tout 
le bien qu'on attendait d'eux , ce n'est point mauvaise 
volonté!, c'est faute de savoir an juste ce qui est bon à 
faire. 1-a majorité de l'Assemblée se compose d(! gens 
raisonnables qui craignent naturellement de se jeter 
dans des expériences hasardeuses, où le peuple pour­
rait fort bien laisser le peu qu'il possède au lieu d'y 
faire fortniic. Jacques Bonhomme approuve beanconp

lait (jue le gouvmicment ''xploit't Ini-mcine tous les chemins 
de fer et ae chargeât de f.dr.; toutes les asMirances. Quant aux 
actiüiiuaiies des compagnies de chemins de fer et des coinpa- 
Biiich d’.iSsuraiices, 011 les anrait iiideinnUés bien ou mal. C é- 
tait uii plan ab'ur’de. .M. Coiidchaux a birn fait de le retirer. 
.Mais il a eu toit de ue le ret rer (|ue p ro e ’soitrm enl. .Aussi long­
temps, en elh-t. (;ue les eiUn-prisi’s des cireiiiins de fer. |iur 
exemple, seront inciiacé. s d expropriation, il ne s'en créera pas 
de nouvelle', cl c.; sera aiilanl de Irava 1 de iiiuhis dans le pays.

Le j)l.in de .M. Cou l(!haux a été du re?le parf l'teineut ac­
cueilli. et J.icq'ics Bimlmmmc pcn.«e <pic la s.igcsse et la niodc- 
raliun de ce plan sani pour ll(■a■lc<lup dans le inoiivcmeiil de 
cuaiiauœ (tui comiiieuce aujouid'liui a se faire sentir partout

ItiM rtIi
On n’.i pas fait grand'diose. On a bcviim ip di'Cu'é sur les 

app'iintciiiciils a donner aux iniiiisires. Il a élé-«iécidé que 
.U. Cav.i:guac, qqi est [irésidcu'. du cou-eiL recevrait Kl (JOO fr. 
par iii-iis, cl ICS iiutri'S inii i'tres 4.1.10 Ir. La cjinmissioii avait 
proposeô.OCO fr., etJacqucs Bonhoinnie trouve que délait bien 
sul'lisaiit; m .is il y a-tW -gen.i qui pensent iju'uu ministre ne 
peut pas vivre avec moins deàü ou 6u.0(X) fr. par an. M. Thiers,

par exemple, cepelit homme qui a toujours été partisan de 
gr.io'les ( l 'penscf. auirvit voulu qvfon donnât à.000 fr. aux mi- 
misiivs. l.■As.semblt■t‘s’cst jno.ilré plus économe que -M. 'thiers, 
mais cite ne 1 a pas encore . te suffisamment. i

On a voté, sans discussion. Ic.s 5  millivos demandés pour se­
courir l'iiidnslrie du bâtiment. Jactpics Bonhomme espère que 
ce prêt accordé à 1 une des principales industries de Paris don­
nera (le bous résultats, ('.cpiuidiuit iitcijucs Boiiliomme pense 
qu"l ne faut p is marcher trop loin dan» c<* chemin-là. Le capi­
tal que l’un prête à uiie in lostrie (“sl, eu effet, forcément enle.é 
iinx autres, car le gouvernement m; va pas chercher ses c ipi- 
tiiux dans la lime : il les puise tons simp eineiU dans le» poches 
des contribuabh*s. Quand donc il fait un prêt ou uneadeauù 
une branche de travail^ ce sonV les Iravailieurs des autres bran­
ches de travail qui sujiport mt tes frais (le ce prêt ou de ce ca­
deau. Voilà pourquoi l’État doit être extrêmement sobre de 
largesses I

3 Ie r c r e il l>

On a démolUcministre de riiistryctiqn puhl'tqneiM:.Carnot. 
Voici à quelle occasion. M. Larnot a approuvé la publication 
d'un Manuel de rUnmiufie.t d u ijitoq en  qui renferme des idées 
cummimisles. lAAssemblée n'a pas pensé qu’un minislr'* de l’in- 
strnctimi publiiiue dût se, faiiv le patron de ces idées à là ,  
et elle a blâmé M. Carnot. \£ lendemain. .M. Carnot a donné sa 
démission.

Voici comment te ministère est maintenant composé :
MM. C.vvAtGN.vc. président du Conseil;

Sen vrd. ministre de l’intérieur :
Bedeav, ministre desaffa res étrangères;

. .  CüLi'un-ifx, hbnjs.tre des linances ;
IlECliRT. ministre des travaux publics;
B etiimont. mitiislre de 11 justice;
(.AMoiiiciÈRE.' ministre de la guerre;
R vstide. ministre delà niarine et des colonies;
Toijrret, ministre de l'agriculture et dm commerce :
Vaulabelle , ministre de l'instruction piiblique.

On dit que le départemint des cultes, qui faisait partie du 
ministère, de l’instructinu publique, sera réuni au miuistère de 
l'iiiteiieur.

Il.tns la in'm e séance. rAssemliiée a adopté l’emprunt de 
ino mildon’s que le ministre des linances a couelù avecTa Ban- 
tjiie, et voté un crédit de 3 mifions p(Mir eiwii'irager Les asso­
ciations de travailleurs. Jacques Bonhomme dira une autre fois 
son.avis tout, au long sur ces sortes d’associations; en atten­
dant, il cotistale avec i>laisir que l'Assemblée ado)ite avec em­
pressement tontes le» mesurés (fu'elle croit propres à améliorer 
la situation des travurlieiirs. ' ^

Ou a pnqiosé lu.-ssi de supprimer le décret qui limite à onze 
heures la durée du travail «Uns le^d.'parUvneniset à dix heure» 
dans l’aris. Ce décret a été funeste à uolre iiuluslrie, (bmtil a 
augmenté les prix de,rexienl et par conséqiieid diminué les dé­
bouchés. L’.Assembtée eh (bicidera prochdinelhcnt Iff suppres­
sion, et ell»! fera bien. -

J e u d i .

Jour de la cérémonie funèbre, 'H ii'y a pas eu de séance. Un 
service en Thon leur des viclim^s de'joufnée,-i'd3 juin a;été cé­
lébré sur la plaqede l i  Concoede. U.i autel y âv.ait été^idrcssé; 
le palais de rjAssemblée et la .MaJeieii.ie étaiqpl .tendus de n iir. 
fuissions-nous, hélas! ne plus revoir'de. si désolantes céré­
monies!

'\ 'e iiffre c ll. ' ' '

Le gihiéral Cavaignàc a àh'noncé la prolongation d el'é lat de 
siège. Jiisqucs à (juand 'ÜI. C ivaigimc nous l'a laissé ignorer. 
M. Cavaigiiac a annoncé toutefois qu-i les j'Ujruatjx supprimés 
pourraient reparaître, mais ., avec un cauiionne.menf. Jacqu es  
JSijnknm-.e .«era dcqic obligé d’avoir un cauliopiiemeiil. l'auvre 
Jacques B'inhomnie !

Jacques Boiihomine demande tjue M. le ccnéral Civa'gnac, à 
son tour, soit tenu de con igner un caiitionnein^it au trésor 
pi-ndaiit toute la durée de ses fonctions; car ia Fr m i» a cer- 
titiiiemenl plus besoin d'être garantie contre les l’aules.qne peut 
C'iminet're .M. Cavaignac, président du conseil, 'qu’elle ii’a be­
soin de l'être contre les sattise»' que peut dire -M, Jacques 
Üotihû'iime, siiiqdc jouriialiste.

Le jnème jour, fAsseti^tlée a dqc'gjé :
Ix (jiic les dépôts des caisses d’épargne a'u-dessous de 80 fr 

seront remboursés-cn argctit-,
2" Que les dépôts de 80 fr. et au-dessus, seraient rembourses 

en rentes / ) au cours de 80 fr. Ceux qui ont 80 fr. à la  cais>c 
d'épargne recevront un coupon qui leur donnera drpilà 5 fr. 
de rentes. En vendant ce coupon à la Bourse, ils «ti retireront 
80 fr. (dernier cours de la B lursedu, 7 avril., —  Mais 
lioiihùmine pense ij’n'üs f roiit mieux de le garder. lyCS fonds 
publics monteront probablement encore, et, lorsque lê 5 Ü/0 sera, 
par-cxeiUple- à UK) fr.‘ (Il était 'à 120 avant le 24 février) ceux 
qui l'aurQiitreçu à80 , pourroiU, enlevcudant,faireBiitoênélice 
de 20 fr. sur chaque cguppii. j  j

L’Assemblée a décidé en lin que les bons du Trésoj'„seront 
' reinfioursés en reii'cs 3  '■/- su cours de 5ô. C'est un peü plus 

haut que le cours de la Bourse du même jour. Jacqües Bon­
homme pense qu'on aurait mient fû t de s'en tenir an cours de 
1.1 Bourse : car il ne faut pas que les cnra.iciers de lE u t  soient 
exposés à perdre, eu allant réahver.à Bourse le.nw>otant de 
leurs créances. Jacques Bonhomme.a, toutefois, Ja  confiance 
que les fonds continueront r.ipîiî.(n’ieiit à monter, et par'consé­
quent, que s'il y a perte pour les jvorteurs de bons , <wtte perle 
sera extrêmement minime.

WHmpdi.
0

Il n’y a pas eu de séance à cause des réparations, à faire dans 
l’intérieur de la salle. Dans les bureau.x oii a discuté le projet de 
constitution

l'in ré.'umé, tout n marciié assez bien cette semaine, la con­
fiance renaît et les allaires commencent à reprendre. Bon cou- 
rui’e .d on c! encore quelques ejïorts et nous sortirons de la 
crise !

Le gérant.. J .  U IBET.
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